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SEANCE DU JEUDI 20 JANVIER 1972 

COMPTE-RENDU 

La séance e st ouverte à lü h. 45 en pré sence de 
tou s les membre s du Con seil. 

M. le Président PALEWSKI appelle la première 
affaire in scrite à l'ordre du jour qui porte sur l'examen 
de la con formité à la Con stitution, en application des 
article s 46 et 61 de celle-ci, du texte de la loi organique, 
adoptée par le Parlement , modifiant certaines dispo sitions du 
titre II de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant 
loi organique relative aux condition s d'éligibilité et aux 
incompatibilité s parlementaire s. 

M. MONNET présente le rapport suivant 

Monsieur le Président , 

Mes cher s Collègues, 

Si le Gouvernement avait trouvé quelque s atis fac­
tion à voir le 25 novembre 197 1 le projet de loi o rganique 
modifiant certaines dispo sition s du titre II de l ' ordonnance 
du 24 octobre 1958 adopté en première lecture à la qua si­
unanimité par l'A s semblée nationale, le premier débat au 
Luxembourg apportait quelques jours aprè s, le 14 décembre, 
un autre son de cloche . 

Dè s son exorde le rapport.eur de la Commis sion 
des Loi s du Sénat évoque les réaction s défavorable s de la 
Pre s se, citant Combat (La loi du milieu), le Figaro (A la 
sauvette), le Monde (Le pro jet res semble à un alibi) et semble 
prendre à son compte la qualification de loi de circonstance . 
Quoiqu ' il en soit le débat s'étof fait et s'enrichi s sait de 
commentaires tel s que la lecture de l'Officiel permettrait 
de rédiger un petit traité de l'historique de s incompatibili­
té s et inéligibilité s tout au long des 13 ou 14 con s titution s 
qui précèdent celle dont l'application e s t  confiée à notre 
vigilance. 

Mais a s sez curieu sement, au cour s de débat s étoffés 
et don t  la clôture n ' intervint qu'aprè s une quatrième lecture 
à l ' A ssemblée , le 20 décembre 197 1 ,  il apparut que la vocation 
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historique des commentateurs s ' émoussait - s ' égarait ? -
en présence du vrai problème posé par l'initiative gouverne­
ment ale qui , par une proposition de loi pnrtant réforme du 
titre II de l ' ordonnance du 24 octobre 1958 , montrait l ' inten­
tion non équivoque de repenser la question des incompatibili­
tés :frappant les membres du Parlement. 

J'en arrive ainsi à me poser la question de 
savoir si le caractère "circonstanciel" de la loi organique 
qui nous est soumise n'a pas été pour le Gouvernement l ' heu­
reux prétexte de l ' examen d ' une très importante question. 

Le Conseil voudra sans doute autoriser son 
rapporteur à évoquer ,  avant d ' aborder l ' aspect juridique 
du problème qui lui est soumis, la question de la nécessité -
et pourquoi pas ? - de l'urgence de la nouvelle loi organique, 
en évoquant 2 points d'importance inégal e ,  mais complémentaire 

1° - le rôle dans la Cité d ' un Parlementaire sous la IIIe, 
la IVe , l a  Ve République n'a-t-il pas subi une évolution 
résul tant de l a  considérable transformation du rôle économique 
de l'Etat avec l a  double conséquence : 

- Pour le Parlementaire ( ut singulus , un foisonne­
ment de problèmes de déontologie. 

- Pour le Parlement aire ( en tant que législateur) 
et pour le Gouvernement, la nécessité de recons±erer les 
problèmes d ' incompatibilité ( voir d ' inégibi lité). 

2 o - La généra lisation récente de l a  formule " Soéiétés::.èiviles 
immobi l i ères " ,  en matière d'appe ls à l'épargne souvent 
inquiétants, a-t-elle provoqué une distorsion de circuits 
normaux de placements assez grave pour motiver une loi 
ad hoc ? 

PREMIER POINT - I l  n'est pas besoin de monter sur les cimes 
(nuageuses) de l ' Anthropologie politique pour trouver un 

dénominateur commun au rôle des Parlementares dans les trois 
régimes considérés - soit une centaine d ' années, si nous 
considérons que, vu par son électeur, le Parlementaire fran­
çais est le mandataire qu'il a chargé de consentir l ' impôt, 
ce qui co�siste pour le Député, et autre fois le Sénateur, mais 
ce n'es�uun dét ai l, à ne pas renverser le Gouvernement qui lui 
présente le budget. 

C ' est pourquoi les premières précautions (je 
confonds inéligibilité et incompatibi l i té) ont consisté à 
interdire au Parlementaire à �tre partie prenante du budget 
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des dépenses, par exemple en étant admini strateur de 
Co�pagnies de chemins de fer convent ionnée s, ou encore 
fonctionnaire, etc • •  Dan s cette optique, à l'image du parle­
mentari sme anglai s, ancêtre de s démocraties parlementaire� 
actuelle s ( rela tivement rare s contrairement à une opirion trop 
répandue), les tenants de s grand s intérêt s sont trè s naturel­
lement fondé s à repré senter les d i t s  grand s intérêt s et 
acce s soirement le salariat qu'il s  font vivre ( De Laf fi te et 
Perier à Schneider et Humbert de Wendel) . 

C'est ain si que Panama aurait pu faire faillite 
san s  qu'il y eut scandale poli tique s i  l'oeuvre "d'un grand 
Françai s "  n'avait pas néce s s i té le placement de 7 2 0  million s 
de "bon s à lot "  lequel requéra i t  dne loi. 

Le s con séquence s de cette faillite ID n t  trè s 
intéres s antes si on les rapproche de no s préoccupat ions 
actuelles. La perte de Panama dépa s se de beaucoup le montant 
des emprunt s  pui squ'elle atteign i t  quelques 1 . 600 million s 
de francs OR ( on peut admettre le multiple de 1000) dont il 
apparait qu'une moitié seulement fut inves tie dans les travaux 
le reste ayant di sparu en publici té, chantage s et corruption. 
Mai s la ju stice sut agir avec une sage lenteur et le s s anction 
furent suffi samment lénitive s  pour que la qua s i -totalité des 
"chéquards11 y fu s sent réélus : la ques tion de l'incompatibi­
lité ne se po sait pa s aux yeux d'une clientèle bourgeoi se qui 
n'aima i t  pa s qu'on inquiétat la grande finance. Il fallut 
l'af faire Hanau en 192 8 pour que fut votée une di sposition 
d'incompatibilité frappant les admini strateurs d ' a f f ai re s  
fais ant appel à l ' épargne publique : l a  IIIe République 
réagi s sait lentement. 

ce qui est s ingulier c'es t  que la véri table 
révolution économique qui fut l'oeuvre de la IVe République 
( la plu s v a s te et la plu s profonde depui s 1789 dit G axotte) 

ne s'accompagna nullement d'un ren forcement de la vigilance 
légi slative en matière d'incompatibili té s. 

Or, la Ve ava i t  héri té du Gouvernement Provi soire 
et de la IVe : 

- un con sidérable secteur nationali sé : Gaz, Electricité, 
Radio-di f fusion, Imprimeries de Pre s se. 

- un secteur demi-nationali sé 
A tomique, RenaultT Avi ation , 

Banque s, As surance s, Energie 

- un secteur dirigé : le commerce extérieur y compri s, à 
plusieur s repri ses, le contrôle de s changes, 

- un secteur libéral cerné par la plani fication, le s tritura­
t ion s monétaire s ,  le contrôle de s prix, le dirigi sme du 
crédit .  
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Le secteur immobilier re stait régi par un 
mécanisme libéral dan s ses relation s avec l ' entrepreneur 
tou jours libre de faire fail lite, mais devenait con stamment 
ju sticiable de l ' arbitraire administratif par le s autorisa­
tion s ou interdiction s de toute nature, heureusement pal liée s 
par la pratique de dérogations purement arbitraires. 

Quoi pour l ' électeur moyen de plu s  naturel, voire 
indispensable , que de découvrir que sonŒputé, son élu , est 
là pour l ' appuyer aup;rès de ce s autorité s  de tute lle que 
sont le s Hini stres intéres sés, qui dès que l ' affaire prend 
un peu d ' importance sont nombreux. 

I l  devenait donc fatal que chez l ' homme d'affaire 
moyen se créât une p sycho se de recherched ' une protection ­
et il faut bien employer ce mot - d'une influence. Chercher 
la fonction d'influence chez le Député ou le Sénateur de la 
circonscription était naturel : l'organe créait la fonction. 
Comme l'intérêt de sa circon scription justifie le rôle du 
Député il n ' e st pa s évident qu'il y aura trafic d'influence 
mais il est évident qué'"la zone de la tentation s ' élargit 
constamment. 

Je me résume quant à ce premier point : Dan s 
un pays aus si socialisé que la France, il devient néces saire 
( sinon urgent) de comprendre la somme des vertus dont le 

Parlementaire doit faire preuve pour e s sayer d ' aider ses 
électeurs dans leur s multiples démêlé s avec l ' Etat omniprésent 
tout en évitant de s cumu l s regrettables. 

J ' en conclu s trè s rapidement : Dans cette optique 
i l  me semble évident que l ' initiative du Gouvernenent était 
hautement souhaitable. 

DEUXIEME POINT - S ' agit-il d ' une loi de circon stance ? 
Oui, mais par ha sard. Je dirai un heureux hasard. L ' a spect 
général des affaire s immobilières est inclus dan s l ' analyse 
précédente. Mais i l  fallait l ' accident de parcour s créé par 
un emploi trop ingénieux de la formule "Société s civile s 
immobilières" pour créer quelque s scandales fondés sur 
l ' utilisation de l ' in sondab le ignorance - et sur l ' attrait 
de gro s rendement s - du petit épargnant, ce qui est de tou·s 
les temps. 
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Dans œ domaine particulier, en comparaison avec 
les ponctions de l ' Epargne constituées par Panama ou les 
Emprunts Russes, les montants en cause sont petits. De plus, 
le seul abus de la formule était à sanctionner ( ce n ' est 
pas devant notre collègue M. CHATENET que j'ai à dire que 
l ' affaire est dans de bonnes mars). En effet, quand on a pu 
lire ces jours derniers une statistique montrant que 8 ou 9 
de ces affaires de placement ont été passées au crible sans 
obser vation et que ces 8 ou 9 r eprésentent presque la moitié 
de leur branche, on voit que ce problème était à l ' échelle 
nationale un faux problème . Quant à la présence d ' un parle ­
mentaire dans uzyae ces Conseil� d'administration, l'article 1: 
de l'ordonnance de 1958 suffisait à la sanctionner, qui 
prévoit l'incompatibilité avec la fonction de parlementaire 
de tout poste d ' administrateur d'une affaire faisant appel 
à l'épargne publique. Ce n'est qu'un nouvel exemple de 
mesures nouvelles, soi-disant indispensables, alors que 
l ' arsenal des lois fournit déjà les armes nécessaires à la 
puissance publique. 

Quoiqu'il en soitœtte petite observation sur 
cet aspect particulier de la nouvelle loi ne permet pas de 
mettre en cause l'importance du problème et je terminerai la 
première partie de cet exposé en notant que le Chef de 
l'Etat, interrogé au cours de sa conférence de Presse du 
2 3  septembre 1971, avait constaté la nécessité de renforcer 
périodiquement le régime des incompatibilités et déclaré : " 
c ' est d ' ailleurs l'objet d'un pro jet de loi que le Gouverne­
ment prépare à l'heure actuelle à ma demande, qui sera présen· 
té devant l'assemblée dans la prochaine session et, je 
l ' espère, voté " . 

J'en arrive ainsi à l ' étude du texte voté par 
le Parlement, texte transmis au Président du Conseiloonstitu­
tionnel par le Premier Mi�istre par sa lettre du 2 4  décembre 
197 1 qui le prie de demander au Conseil constitutionnel de 
se prononcer sur la conformité de cette loi à la Constitution. 

Pour la clarté de l'exposé, je me propose : 

- I - de rappeler l'objet même du pro jet de loi en lui 
donnant une vue perspective, 
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- II - d'examiner la régularité de la procédure qui a 
consisté a traiter la question dans le cadre d'une 
loi organique. 

-III - de procéder à une analyse de la loi organique, article 
par article, de façon à montrer les conditions dans 
lesquelles on en est arrivé au texte final. 

- IV - Et d ' en terminer par l'étude de la conformité à la 
Constitution des différents textes. 

- I -

Objet du projet de loi 

Le projet présenté par le Garde des Sceaux au 
nom du premier Ministre avait pour objet : 

- de compléter la liste des activités privées incompatibles 
avec l'exercice d ' un mandat parlementaire en ajoutant à 
la fois de nouvelles catégories de sociétés et de nouveaux 
types de fonctions de direction à celles et à ceux qui 
étaient déjà énumérés par la loi � 

Une disposition très intéressante, et complètement. 
nouvelle, introduit la notion de la directive de fait 
de certaines entreprises par un parlementaire. 

- d'établir pour les activités professionnelles de caractère 
économique acceptées en cours de mandat et qui sont 
effectivement celles qui présentent le plus de danger pour 
l ' indépendance du parlementaire, un régime particulier 
d'autorisation préalable ; 

- enfin, de renforcer le contrôle des incompatibilités en 
faisant obligation à chaque parlementaire de déclarer au 
bureau de l'assemblée à laquelle il appartient, les 
activités qui étaient les siennes lors de son élection 
et qu'il désire conserver ainsi que celles qu'il envisage 
daccepter en cours de mandat et pour lesquelles il devra 
avoir l'autorisation du bureau de l ' assemblée ou, à défaut, 
du Conseil consti tutionnel. 

Nous analyserons plus en détail les dispositions 
de la loi, mais il n ' était pas inutile de rappeler les 
intentions des rédacteurs du projet. 
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En effet celui -ci fut amendé à plusieurs reprises 
par le Parlement au cours des navettes dont le déroulement 
est résumé sur un des documents qui vous a été fourni et 
dans des conditions sur lesquelles nous aurons à revenir, 
avant d'être adopté dans les mêmes termes par le Sénat en 
troisième lecture et par l ' Assemblée nationale en quatrième 
lecture. Cela nous amène au problème de la régularité de 
la procédure d'adoption. 

I I  - Régularité de la procédure 

Le premier alinéa de l'article 25 de la Constitut ion 
renvoie à une loi organique le soin de fixer : • . .  "le régime 
des inéligibilités et des incompatibilités". Il est donc 
conforme à la règle que la loi qui nous est soumise soit une 
loi organique. De plus , celle-ci a été adopté conformément aux 
disposit ions de l'article 46 , alinéa 2 ,  de la Constitution 
selon lesquelles le projet n ' est soumis à la délibération et 
au vote de la première assemblée saisie qu ' à  l'expiration d'un 
délai de quinze jours après son dépôt . En effet , le pro jet 
fut déposé le 5 novembre 197 1  sur le bureau de l ' Assemblée 
nationale qui examina le projet pour la première fois le 
2 5  novembre. 

Mais le texte en cause posait un problème plus 
délicat qui était de savoir si les dispositions de l ' alinéa 
4 ,  de l'art icle 46 aux termes desquelles : "les lois organiques 
relatives au Sénat , doivent être votées dans les mêmes termes 
par les deux assemblées" étaient applicables en l'espèce. Le 
rapporteur du Sénat a affirmé que cette d isposition s'appliquai· 
à la loi que nous examinoœet il n ' a  pas été démenti , ni 
approuvé d'ailleurs , par le Gouvernement qui n'a manifestement 
pas voulu ·trancher le débat et a cependant fait en sorte que le 
texte fut adopté dans les mêmes termes par les deux assemblées . 

Je proposerai au Conseil de faire preuve de la même 
sagesse et de ne pas ,  non plus , se lancer dans ce débat 
difficile de l ' interprétation restrictive ou extensive des 
disposit ions de l ' alinéa précité . Le débat est difficile en 
effet , car ou bien on considère que toute loi organique ayant 
un rapport quelconque avec le Sénat doit être votée dans les 
mêmes termes par les deux assemblées et cela fait entrèr dans 
cette catégorie particulière de lois un grand nombre d ' entre 
elles ou bien , au contraire ,  on pose que les dispositions d e  
l'alinéa 4, dont il s'agit, ne sont applicables qu'aux lois 
concernant exclusivement le Sénat. 
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J'ignore quel est le sentiment du Conseil 
sur ce point mais il ne paraît pas indispensable de prendre 
aujourd'hui une position dans un sens ou dans l ' autre qui 
nous lierait poùr l'avenir, alors que nous pouvons ne pas 
trancher la question en visant simplement l'article 4 6 . 

De toute façon on peut considérer que la loi 
qui nous est soumise a été adoptée selon une procédure 
régulière quelle que soit l ' interprétation que l ' on donne 
à l ' alinéa 4 de l ' article 46 . 

Constatons enfin, pour la bonne règle, 
que la loi a certes été votée définitivement le dernier 
jour de la session après minuit mais nous avons jugé 
récemment, à propos de la loi sur les associations, que 
cela ne l ' entachait pas d'inconstitutionnalité. 

Nous pensons donc en venir mantenant à 
l'examen de la question au fond. 

I I I  - Analyse des articles 1, 2,3 et 5 

I l  parait indispensable, quoique cela 
puisse paraître fastidieux, de procéder d ' abord à une 
analyse des dispositions qui nous sont soumises avant 
d'�order le problème proprement j uridique de la conformité 
de ces dispositions � la Constitution. 

La lecture de la loi, des débats qui se sont 
déroulés devant le Parlement et même de la presse quotidien­
ne montrent clairement que les difficultés principales sont 
posées par l ' article 4 de la loi. C ' est pourquoi il m ' a  
paru préférable d'analyser d ' abord les autres articles 
avant d ' en venir à celui-là. 

Article 1. 

Cet article tend à modifier l'article 15 
de 1 'ordonnance du 2 4  octobre 1958, lequel article a pour 
objet d ' énumérer un cert ain nombre de catégories de sociétés 
ou d'entreprises dans lesquelles les parlementaires ne 
peuvent exercer de fonctions de direction. Le prcimier alinéa 
précise quelles sont ces fbnctions. Le projet du Gouverne­
ment avait a jouté aux fonctions déjà énumérées celles de 
président et de membre du directoire des sociétés en cause, 
ceci afin de tenir compte des modifications apportées par 
la loi du 24 juillet 1966  sur les sociétés commerciales . 

. . . /. 
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Le Sénat, malgré l ' opposition du Gouvernement, a a jouté 
au projet gouvernemental les fonctions de président de 
conseil de surveillance, au motif que ces fonctions 
permettent d ' avoir une influence sur l a  nomination et 
la révocation des membres du directoire. 

Les alinéas suivants de l'article 15 
de l ' ordonnance énumèrent les catégories de sociétés dans 
lesquelles les parlementaires ne peuvent occuper de fonctions 
de direction. 

Aux catégories déjà existantes, il est 
ajoutépar l ' article 1er de la loi soumise au conseil, les 
sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel, 
à l'épargne et les organes de direction, d ' administration 
ou de gestion de ces sociétés. Il s'agit là d ' une nouvelle 
catégorie de sociétés, régies par la loi du 31 décembre 
1970, qui sont souvent gérées p�d ' autres sociétés en forme 
de société anonyme ou de S . A. R. L. C ' est le Sénat qui a placé, 
la mention de ces sociétés au 2 °  de l ' article 15 , modifié, 
de l'ordonnance mais ces sociétés étaient déjà visées dans 
le projet du Gouvernement au 4°. 

Nous sommes donc là en face d ' une extension 
des incompatibilités à une nouvelle catégorie d ' établissement 
alors qu ' au paragraphe précédent l ' extension portait sur 
une catégorie de fonctions de direction exercées dans les 
sociétés citées à l ' article 15. 

c ' est à l '  initiative du Sénat qu'enté té ajout� 
au 3° de l'article 15 , dans la liste desdites sociétés , 
celles qui travaillent principalement pour les E tats 
étrangers et qui sont ainsi alignées sur les sociétés dont 
l ' activité principale consiste dans l ' exécution de travaux, 
la prestation de fournitures ou de services pour le compte 
ou sous le contrôle de l ' Et at, d'une collectivité ou d'un 
établissement public ou d ' une entreprise nationale . 

cette modification a été justifiée par le fai· 
qu ' il serait inadmissible que le dirigeant d ' une société 
travaillant principalement pour un état étranger puisse, en 
tant que parlementaire, participer à un débat sur la politiqut 
étrangère du Gouvernement pouvant mettre directement en cause 
ses intérêts privés . 

Le Gouvernement s ' était opposé à cet amende­
ment, refusé une première fois par l ' Assemblée nationale 
puis adopté par elle en troisième lecture. 
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Le 4 °  de l ' article 15 vise également une 
ou plutôt deux catégories nouvelles d ' entreprises dans 
lesquelles les parlementaires ne pourront plus exercer 
de fonctions de direction, il s ' agit, d ' une part, des socié­
tés ou entreprises à but lucratif dont l ' objet est l ' achat 
ou la vente de terrains destinés à des constructions, quelle 
que soit leur nature et , drautre part , des sociétés qui 
exercent une activité de promotion immobilière ou, à 
titre habituel, de construction d ' immeubles en vue de leur 
vente. 

Ce texte est également né, en partie au 
moins, d ' amendements parlementaires mais cette fois 
proposés par les députés, qui ont a jouté aux sociétés 
visées dans le projet de loi celles qui se livrent à des 
transactions portant sur les terrains à bâtir mais ont, à 
l ' inverse limité les incompatibilités aux sociétés se livran· 
à titre habituel à la construction d ' immeubles afin de 
soustraire au régime des incompatibilités les dirigeants 
des entreprises qui construisent occasionnellement des 
immeubles pour ne pas licencier de personnel par exemple. 

I l  convient de noter que c e  paragraphe est 
un des plus nouveaux puisqu ' il met pratiquement au rang 
des activités interdites aux parlementaires toutes celles 
qui ont trait à la promotion immobilière. 

Vous savez qu ' il a été dit et écrit que 
cette discrimination à l ' égard d ' une profession étai�nadmis 
sible mais le principe existait déjà d ans la loi à l ' égard 
de certaines formes d'activités. 

Le 5° de l ' article 15 porte, dans son 
premier aliné a , application des dispositions de tout l ' arti­
cle aux filiales des sociétés énumérées audit article. c ' est 
une simple adaptation d'une disposition déjà existante. 

Par contre, le second alinéa du 5 °  est né 
d ' un amendement du Sénat et il semble qu'il s ' agisse en 
quelque sorte d ' un amendement " ad hominem". En effet cet 
alinéa tend à rendre applicable les dispositions de l ' arti­
cle 15 aux personnes qui exercent , en fait, la direction d ' u  
des établissements énumérés dans cet article • 
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, . . d d' . ... _. 'd problèmes 
L appl1cat1on u 1t al1nea posera ev1 emmentc� 

à ceux qui en seront chargés, dont éventuellement le Conseil 
consti tutümnel, car il faudra déterminer où commence et où 
finit la direction de fait d'une société. Je précise tout 
de sui t.e que 1' examen de la constitutionnalité de cette 
disposition est liée au problème, que nous examinerons plus 
loin, de l'attribution de compétences nouvelles au Conseil. 

�:��!��!�-� de la loi qui nous est soumise 

abroge les dispositions de l'alinéa 2 de l'article 16 
de l'ordonnance du 2 4  octobre 1958 qui étaient les suivantes 
"Toutefois, cette interdiction ne s'applique pas lorsque 
ces fonctions doivent être exercées dans des sociétés, 
entreprises ou établissements à l'activité desquels le 
parlementaire participait avant son élection11• 

L'interdiction en cause qui est édictée à 
l'alinéa premier de l'article 16 est celle d'accepter, en 
cours de mandat, une des fonctions énumérées à l'article 
15 que nous venons d'examiner. 

Cet alinéa premier étant maintenu, il en résulte 
que le parlementaire pourra éventuellement continuer 
d'exercer les fonctions qu'il avait lors de son élection 
fussent-elles visées à l'article 15, mais qu'il ne pourrait 
plus les prendre en cours demandat même, et c'est là qu'est 
la réforme apportée par l'article 2 du nouveau texte, s'il 
participait déjà avant son élection à l'activité de la 
société en cause, à un emploi autr,e que celui de dirigeant 
par exemple. L'abrogation édictée par l'article 2 a pour but 
d'éviter certaines fraudes permettant de tourner les 
incompatibilités posées à �article précédent, car il serait 
trop facile de prétendre qu'un parlementaire participait 
déjà à l'activité d'une entreprise avant son élection, cette 
notion de participation étant très vague. 

L'article 3 de la loi soumise au Conseil tend à 
mettre en plaëë-ün-système de contrôle des incompatibilités 
en modifiant les dispositions des alinéas 2 ,  3 et 4 de 
l'article 20 de l'ordonnance du 2 4  octobre 1958, les alinéas 
1, 5 et 6 demeurant inchangés. 

En fait seules les dispositions de l'alinéa 2 
nouveau sont �éellement modifiées puisque les alinéas 3 et 
4 nouveaux ne font que r�prendre les termes des alinéas 
2 et 3 de l'article 20 de l'ordonnance, la numératation ayant 
changé par suite de l'adjonction d'un nouvel alinéa 2 et de 

... /. 
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la suppression de l'ancien alinéa 4, repris par ailleurs , 
puisqu'il concernait le contrôle des fonctions acceptées en 
cours de mandat dont il est désormais traité à l'article 4 
de la nouvelle loi. 

Il faut noter d'ailleurs que sous réserve 
d'une légère modification faisant référence à l'article 21 , 
le texte adopté par le Parlement est celui du projet du 
Gouvernement. 

L'alinéa 2 nouveau prévoit une procédure 
de déclaration faite par le parlementaire , au bureau de 
l'assemblée à laquelle il appartient, portant sur les activi­
tés professionnelles qu'il exerce , lors de son élection et 
qu'il désire conserver ou , en cours de m andat , des nouvelles 
activités qu'il envisage d ' exercer. 

C'est là une obligation nouvelle qui est 
imposée aux parlementaires et quientraîne un contrôle systéma­
tique de la compatibilité àes activités professionnelles des 
parlementaires avec l'exercice de leur mandat. 

Auparavant , ce contrôle n'avait lieu 
qu ' exceptionnellement s'il y avait doute eu en cas de 
contest.ation. Pour en souligner la rareté il n'est besoin 
que de rappeler qu'en cllix ans le Conseil constitutionnel n'a 
été saisi qu'une seule fois d ' un tel cas. Le contrôle , 
devenu général , sera comme précédemment exercé , dans un 
premier temps , par le bureau de l'Assemblée concernée� , 
éventuèllement , ensuite , par le Conseil constitutionnel, en 
cas de doute ou de contestation , la saisine du Conseil étant 
réservée au bureau de l'Assemblée concernée , au Garde des 
Sceaux ou au p arlementaire lui-même. 

Ce cas et ces modes de saisine du Conseil 
constitutionnel étaient déjà prévus par l'article 20 de 
l'ordonnance du 24 octobre 1958 tel que modifié par une loi 
organique du 29 décembre 1961 ,  déclarée conforme à la 
Constitution par le Conseil , l'élément nouveau étant la 
systématisation du contrôle de la situation des parlementaires 
au regard de la loi sur les incompatibilités. 

Je passe maintenant à l'article 5 puis­
qu'il s'agit encore de dispositions ne paraissant-pas 
soulever de graves problèmes. 

. . .  1. 
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Le texte proposé par le Gouvernement n'a subi que 
des modifications de peu d'importance devant le Parlement et 

ll appelle peu de commentaires puisqu'il ne comporte que des 
dispositions transitoires destinées à prévoir les modalités 
de mise en application de la nouvelle loi . 

I l  est donc possible mantenant d'en venir à l'examen 
de l'article 4 de la nouvelle loi. 

�----------

Je rappelle que cet article a pour objet d'instituer 
un contrôle systématique des fonctions de caractère économique 
prises par les parlementaires en cours de mandat. Il pose 
en effet dans un premier alinéa l'interdiction pour les 
parlementaires de prendre un emploi rémunéré dans un établis­
sement, une société, une entreprise ou un groupement de 
caractère économique , sauf autorisation préalable et prévoit 
dans un second alinéa ,les modalités de délivrance de cette 
autorisation. 

Il n ' est peut être pas inutile de rappeler que 
les articles 1 , 2 et 3 de la loi qui nous est soumise ont 
également pour objet de poser des incompatibilités entre 
l'exercice d'un mandat parlementaire et celui de certaines 
activités , mais ces dispositions ne concernent que des 
fonctions de direction dans des secteurs d'activités bien 
définis et concernent à la fois les fonctions que possède le 
parlementaire lors de son élection et celles qu'il envisage 
d'exercer en cours de mandat. 

Au contraire, l'article 4 pose une interdiction , 
qui peut certes être levée par une autorisation préalable 
mais qui est cependant beaucoup plus générale puisqu'elle 
porte sur tout emploi rémunéré, exercé dans tout établisse­
ment ayant un objet économique. 

Cette disposition est certainement la plus nova­
trice de la loi et c'est certainement celle qui a le plus 
suscité d'oppositions au sein du P arlement . 

Par voi�e conséquence, c'est égaleme� sur l'article 
4 du projet que les deux assemblées ont eu le plus de mal à 
trouver un accord et c'est d'ailleurs celle qui, du point 
de vue de la constitutionnalité, soulève le plus de problèmes 
puisqcrelle tend notamment à donner de nouvelles attributions 
au Conseil constitutionnel. 

. .. /. 
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Sur cet article 4 les positions d es assemblées ont 
été les suivantes 

L ' Assemblée nationale en première lecture a 
considérablement accru le rôJe du Conseil constitutionnel. 

En effet dans le projet initial du Gouvernement 
un parlementaire qui envisageait de prendre en cours de mandat 
certaines fonctions dans une entreprise ayant un ob jet 
économique devait obtenir l ' autorisation préalable du bureau 
de son assemblée, celui-ci ne saisissant le Conseil 
constitutionnel qu ' en cas de doute. 

L ' Assemblée a supprimé le filtre du bureau en 
prévoyant que l'autorisation dont il s ' agit devrait être 
demandée directement au Conseil constitutionnel . 

Le Sénat. en première lecture a purement et simplement 
supprimé cet article 4 et, par suite, les incompatibilités 
et le régime d ' autorisation préaable qu ' il prévoyait, au motif 
notamment qu ' une loi organique ne pouvait donner de nouvelles 
attributions au Conseil constitutionnel . 

Il avait été envisagé au Sénat de déposer une 
proposition de loi organique tendant à substituer au régime 
des. incompatibilités prévu à l ' article 4 du projet, un 
système de publicité des fonctions exercées par le parlemen­
taire qui avait pour but dtassurer le contrôle des incompati­
bilités par les électeurs . 

En deuxième lecture, l ' Assemblée nationale a 
adopté la plupart des amendements apportés par le Sénat à 
son premier texte sauf sur l ' article 4 qu ' elle a rétabli en 
son entier, tel qu ' elle l ' avait voté en première lecture , 
c ' est-à-dire avec la saisine directe du Conseil constitutionnel 

Le Sénat, en deuxième lecture, a repris les cas 
d ' incompatibilités retenus par l ' Assemblée nationale mais 
a adopté un texte précisant que l ' autoriBation préalable, 
exigée po� le parlementaire envisageant de prendre de nouvelles 
fonctions, devrait être demandée non plus au Conseil constitu­
tionnel, comme prévu par l ' Assemblée nationale, mais à 
l ' assemblée à laquelle il appartient, le Conseil n ' intervenant 
que pour prononcer la démission d ' office si le parlementaire 
ne respecte pas les prescriptions œ la� loi. 

. . . 1. 
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A ce stade, les deux chambres ayant tou jours des 
positions opposées le Gouvernement a proposé un amendement 
transactionnel pour l ' article 4. 

Cet amendement tendait à maintenir le principe de 
l ' interdiction pour un parlementaire de prendre, en cours de 
mandat, un emploi rémunéré dans une entreprise ayant un 
objet économique , sauf autorisation accordée "en considération 
de circonstances exceptionnelles ... 

Toutefois, le texte prévoyait que chaque assemblée 
pourrait choisir , dans son règlement, soit de statuer elle-même 
sur ces autorisations exceptionnelles soit de 11donner compétence 
en la matière au Conseil constitutionnel . 

Bien que M. FOYER ait précisé que c'était là la 
limite des concessions que pouvait faire l'Assemblée nationale, 
le Sénat a de nouveau amendé le texte adopté par l'autre 
chambre. 

Tout d ' abord, le Sénat a supprimé l'exigence de 
"circonstances exceptionnelles11 pour que ::oit délivrée à un 
parlementaire l ' autorisation de prendre de nouvelles fonctions 
en cours de mandat. 

Mais surtout , alors que dans le texte adopté par 
l ' Assemblée en troisième lecture sur proposition du Gouverne­
ment , il y avait un premier paragraphe posant le principe de 
l ' interdiction, et un second paragraphe prévoyant , après 
autorisation, des dérogations possibles, le Sénat a pris soin 
d'introduire dans le premier alinéa la référence à la possi­
bilité de dérogation. 

I l  semble bien que cette modification, d'apparence 
purement rédactionnelle, ait eu pour but d'éviter certaines 
conséquences d'une éventuelle décision de non conformité du 
Conseil constitutionnel. 

En effet, si le texte adopté par l'Assemblée 
nationale avait été maintenu, c'est-à-dire un premier 
alinéa posant l ' interdiction de principe, un second prévoyant 
certaines dérogations après autorisation soit de l'Assemblée , 
soit du Conseil constitutionnel, celui-ci aurait pu déclarer 
ce second alinéa seulement non conforme à la Constitution , 
au motif , par exemple, qtil comportait de nouvelles attribu­
tions pour le Conseil, aloa;s que celles-ci ne peuvent résulter 
qœde la Constitution . 

. ... 1. 
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Dans cette hypothèse seule restait dans la loi 
l'interdiction absolue pour un parlementaire de prendre 
de nouvelles ac tivités en c ours de mandat sans dérogation 
possible. 

Le Sénat a donc préféré mettre dans le premier 
alinéa, immédiatement après l ' affirmation du principe de 
l'interdiction, la possitilité de dérogation, espérant 
ainsi que le Conseil ne pourrait pratiquer de découpage 
et serait amené ou bien à déclarer l ' ensemble du texte 
conforme à la Constitution, ou à le déclarer non conforme, 
cette seconde solution abou tissant à supprimer l'interdiction 
faite aux parlementaires d ' accepter de nouvelles activités 
de caractère économique en cours de mandat . 

Cet article a, en définitive, été adopté par 
l'Assemblée nationale en quatrième lecture dans les termes 
proposés par le Sénat qui sont ceux qui figurent dans la 
loi . 

IV - Examen de la constitu tionnalité. 

L ' analyse que nous venons de faire était nécessaire 
pour montrer que les dispositions qui en étaient l'objet 
aboutissent à deux réformes : d'une part, l ' extension des 
cas d ' incompatibilité, d ' autre part, le renforcement 
du contrôle de la situation des parlementaires . 

Sur l ' extension des cas d'incompatibilité, c ' est-à­
dire les dispositions de l ' article 1er de la loi e t, en 
partie au moins du deuxième alinéa de l ' article 4, tendant 
à modifier l ' article 21, alinéa premier, de l ' ordonnance, 
je ne pense pas qu'il y ait beaucoup de commentaires à 
faire . 

Le Parlement a pris ces dispositions sous forme 
de loi organique, comme il en avait le droit, sans aller 
à l ' encontre, à mon sens, d ' aucune disposition de la 
Constitution . 

Au contraire, la question est plus délicate sur 
les dispositions portant renforcement du contrôle des 
incompatibilités contenues aux articles 3 et 4 de la loi. 

Ce renforcement s ' exercera de deux manières : en 
premier lieu, le contrôle par le bureau rel ' assemblée 

... 1. 
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devient systématique, avec saisine éventuelle du Conseil 
constitutionnel, en second lieu, pour les fonctions prises 
en cours de mandat, il faut une autorisation préaable. 

Sur le premier point, il ne me semble pas non 
plus que la déclaration au bureau de l'assemblée appelle 
des commentaires et que la constitutionn�té de la systémati­
sation du contrôle puisse être discutée. 

Les cas et les modes de saisine du Conseil 
constitutionnel sont les mêmes en droit, même si, en fait, 
les cas risquent d'être plus nombreux, que ceux qui résul­
taient de l ' ordonnance de 1958, modifiée en 1961. 

Il n'y a donc pas de problème nouveau à cet 
égard. Les difficultés naissent plutat de l ' examen des 
dispositions nouvelles de l'article 21 de l'ordonnance. 

ces dispositions posent deux questions succes­
sives car la seconde dépend de la réponse positive donnée à li 
première : 

1°- Le Conseil constitutionnel peut-il tenir 
une compétence de la loi organique ? 

2°- Le renvoi au règlement des assemblées pour 
déterminer si les autorisations prévues dans les dispositions 
susvisées seront délivrées par le bureau des assemblées ou 
par le Conseil constitutionnel est-il constitutionnel ? 

La première question est d ' importance et elle 
a déj à suscité beaucoup de commentaires tant au Parlement 
que dans la presse. 

E n  effet il a été souligné que le Conseil 
constitutionnel tenait toutes ses attributions de disposi­
tions de la Constitution notamment de !article 3 7  et 
des articles 5 8  à 61 de celle-ci et que dans ces disposi­
tions il n ' était nu�lement fait mention du contrôle des 
incompatibilités. 

L ' ordonnance du 2 4  octobre 1958 prévoyait 
cependant l ' intervention du Conseil constitutionnel pour 
prononcer la démission d ' office des parlemenaires n ' ayant 
pas régularisé leur situation au regard de la loi sur les 
incompatibilités. Le Conseil n ' avait donc qu'un pouvoir 
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d'appréciation très limité mais il n ' en•reste pas moins qu'il 
tenait déjà une attribution, le pouvoir de prononcer la 
démission d'office, de la seule ordonnance portant loi 
organique. 

C'est, en fait la loi organique du 29 décembre 
1961 qui a donné compétence au Conseil constitutionnel pour 
apprécier souverainene nt si un parlementaire se trouvait 
ou non dans un cas d'incompatibilité, en cas de doute du 
bureau de l'Assemblée ou de conte�tation de sa décision. 

Cette loi du 29 décembre 1961 fut naturellement 
soumise au Conseil et déclarée conforme à la Constitution 
sans d ' ailleurs que le problème de sa constitutionnalité 
sur le point de l'extension de la compétence du Conseil ait 
paru être soulevé. 

Il faut donc revenir à la loi de 1961 et se 
demander si cette loi est un précédent valable c ' ëst-à-dire 
si la solution retenue à cette époque est transposable à 
l'espèce qui nous occupe aujourd'hui. 

Tout d ' abord , je voudrais m'arrêter un moment 
à l ' argument selon lequel un cas particulier ne constitue 
pas une jurisprudence et que, par conséquent , le Conseil 
n ' a pas à se soucier de ce qu'il a décidé en 1961. 

Le Conseil n ' a  rendu jusqu ' à  présent qu'une 
décision sur un texte étendant sa compétence et il est 
saisi aujourd'hui , dix plus tard et pour la seconde fois 
seulement , de l a  même question. Il ne pourrait donc p:-endre 
une solution différente cp e pour des motifs graves compte 
tenu de l a  place p articulière g;t il oc cupe dans les institution 
et des conséquences que peuvent avoir ses décisions sur 
l'activité normabive des pouvoirs publics c'est-à-dire en 
définitive sur le fonctionnement de l ' E tat. 

Or rien ne parait justifier un tel changement 
d'attitude car si le Conseil tient effectivement ses compé­
tences de la Constitution , il se trouve que pour le c as 
particulier des incompatibilités et des inéligibilités la 
Constitution a elle-même renvoyé en son article 25 à une 
loi organique pour fixer leur régime. Celui-ci comprend 
nécessairement les cas d'incompatibilité mais aussi la procé­
dure de contrôle et les sanctions . Par conséquent , le 
constituant a pu , par la délégation de l'article 25, donner 

. . . 1. 
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au législateur le pouvoir d ' étendre la compétence du Conseil. 
D ' ailleurs si les compétences des autres pouvoirs publics, 
et notamment du Parlement, sont également fixées par la 
Constitution il n ' en reste pas moins que certaines délégations 
ont été faites à la loi organique pour modifier ou organiser 
ces compétences. Ainsi du dernier alinéa de l ' article 3 4. 

Certes on imagine mal que le législateur puisse, 
de sa seule autorité, donner ou enlever des compétences à un 
organe chargé de le contrôler mais dans le cas présent il 
existe une délégation et il parait douteux qu ' en laissant 
à la loi organique le soin de fixer le régime des incompatibi­
lités,le constituant ait pu penser que le contrôle qui, encore 
une fois, fait partie de ce régime, ait pu ê�re confié à un 
organe autre que le Parlement ou le Conseil const:i:t:utionnel 
qui tiennent normalement leurs attributions de la Constitution. 

On a dit et écrit que le Conseil avait, dans sa 
décision de l96l, pris un considérant spécial pour prec�ser que 
la loi organique qui lui était soumise avait pour but 
d ' assouplir la procédure au terme de laquelle est prononcée 
la démission d ' office du parlementaire se trouvant dans un cas 
d ' incompatibilité ce qui, par a contrario, signifierait que 
toute autre extension plus importante de la compétence du 
Conseil aurait été déclarée inconstitutionnelle. 

Il s ' agit là d ' une interprétation pour le moins 
hasardeuse de la décision du Cons eil, qui ne ressort nullement 
des débats qui ont eu lieu à l1époque. 

Le Conseil a pris, comme il le fait touj ours, un 
considérant d ' exposition ou d'analyse des dispositions qui lui 
étaient soumises, il a montré que les dispositions nouvelles 
étaient dans la ligne des précédentes mais on ne peut en tirer 
aucune autre conclusion. La procédure de l ' interprétation a 
contrario doit ê�re maniée avec prudence et, en l ' espèce, 
elle n'aurait été possible que si le Conseil avait nettement 
indiqué les limites dans lesquelles la loi organique pouvait 
étendre sa compétence, ce que précisément il n ' a  pas fait. 

une loi organique ayant trait au régime des incompa­
tibilités ou des inéligibilités peut donc valablemen t  organi­
ser la compétende du Conseil constitutionnel dansee domaine, 
comme cellè des assemblées sauf, bien entendu , à ne pas être 
contraire à une disposition précise de la Constitution. C ' est 
ce que le Conseil a admis en 1961 et c ' est ce que j e  vous 
propose de reconnaî�re encore aujourd'hui. 

. . . 1. 



- 20 -

!·lais il faut se rappeler que la loi organique ne 
peut contenir de telles dispositions qu'en vertu de la 
délégation de l'article 25 de la Constiùtion et dans les limite� 
de celles-ci. 

Or cette délégation est à la fois très large et 
limitée. 

Elle est large dans la mesure où elle porte sur 
tout ce qui a trait au régime des incompatibilités y compris 
donc le contrôle des éléments de fait. Je précise ceci afin 
de répondre aux arguments selon lesquels le Conseil constitutior 
nel peut être juge du drofrmais ne saurait être juge du fait. 
C'est là une limitation de nos attributions qui me parait très 
discutable, je pense notanunent au contentieux électoral où 
nous apprécions souvent si des actes ont été de nature où pas 
à fausser la sincérité d'un scrutin. Ca±e dissociation du 
droit et du fait dans la compétence du Conseil ne me semble 
pas fondée et elle ne résulte pas de la délégation de l'article 
2 5 .  

Par contre cette délégation est limitée quant à 
l'autorité qui la reçoit. Elle est expressément réservée en 
effet à la loi organique. 

Or, dans le nouvel alinéa 2 de l'article 2 1  de 
l'ordonnance, tel qu'il résulte de rarticle 4 de la loi qui 
nous est soumise, il est précisé que chaque assemblée peut 
par son règlement choisir de statuer elle-même sur les demandes 
d'aut10risation de prendre des activités professionnelles en 
cours de mandat ou de donner compétence en la matière au 
conseil constitutionnel. Cette disposition ne saurait à mon 
avis être déclarée conforme à la Constiùtion car une assemblée 
n'a pas le pouvoir de donner ou d'enlever une compétence au 
Conseil constitutionnel, ni d'une manière généràe, de fixer 
une règle du régime des incompatibilités. Ce pouvoir est 
réservé, nous l'avons vu, à la Constitution ou par délégation 
à la loi organique, mais il n'y a pas de subdélégation 
possible, ce qui est dailleurs un principe général en droit 
public souvent sanctionné par le Conseil d'Etat. 

I l  a été soutenu que c'était précisément la loi 
organique qui donnait compétence au Conseil et non le règlement 
des assemblées. Cet argument ne tient pas puisque c'est bien 
chaque Assemblée qui décidera qui, d'elle-même ou du Conseil, 
délivrera les autorisations. Les termes mêmes de la loi que je 
vous ai relus à l'instant sont très clairs, il s'agit bien de 
donner compétence au conseil constitutionnel. 

, .. /. 
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Je n ' insi sterai pas, car c ' est un argument de fait, 
sur le s dangers de contradiction qui pourraient exi ster , 
entre les déci sions rendues par une assemblée statuant elle­
même et celles du Conseil constitutionnel. 

Le problème qui nous reste à ré soudre e st donc de 
déterminer quelle s sont, en vertu de la solution ainsi 
dégagée, des dispositions de la loi qui sont inconstitutionnel­
le s et qui peuvent être séparées du reste du texte . 

Il parait indispensable de déclarer non conforme 
à la Constitution l'ensemble du deuxième alinéa de l ' article 
2 1  tel qu ' il résulte de la loi, car cet alinéa tend à mettre 
en place un système d ' option, d'alternative, dont on ne peut 
faire disparaitre un des éléments sans faus ser l ' ensemble du 
sy stème. De plus cet alinéa en son entier comporte une sub­
délégation qui e st inconstitutionnelle. 

I l  faut alors se demander si les autres disposition s 
de l ' article 4 du texte qui nou s est soumis peuvent être 
m aintenue s et tout particulièrement celle s qui tendent à 
modifier le premier alinéa de l ' article 2 1  de l ' ordonnance. Ces 
dispo sitions ont pour obj et d ' énumérer, nou s l ' avons vu, les 
fonctions que les parlementaires ne peuvent prendre en cours 
de mandat sauf autorisation préalable, accordée dans le s 
conditions fixée s au deuxième alinéa dont j e  vous ai proposé 
de déclarer les dispo sitions inconstitutionnelles. 

Dès lor s troi s solutions paraissent pos sibles. La 
première de ces solutions consiste à ne déclarer non conformes 
à la Constitution que les mots " sauf autori sation préalable 
accordée dans les condition s fixées à l ' alinéa suivant " qui 
terminent le premier alinéa, ce renvoi perdant sa raison 
d ' être pui sque le second alinéa est supprimé . cette solution 
aboutit à ne laisser subsister que l'interdiction absolue , 
s ans dérogation possible, faite aux parlementaires de prendre 
en cours de mandat un emploi rémunéré dans une entreprise ayant 
un obj et économique . Un tel résultat serait manifestement 
contraire au voeu du législateur qui n ' a  accepté les 
incompatibilités posée s à l ' article 21 nouveau que sous la 
ré serve de dérogations pos sibles . 

une seconde solution consisterait à maintenir les 
mots " sauf autorisation préalable " et à supprimer le membre 
de phrase qui suit c ' est -à-dire les mots : " accordée dan s les 
conditions fixées à l ' alinéa suivant" .  Dan s  ces condition s , il 
faudrait également déclarer inconstitutionnel le troisième 
alinéa de l ' article 21 nouveau car si cet alinéa venait immédia 
tement aprè s le premier il paraitrait lai sser au règlement de s 
assemblé e s  le soin de fixer les condition s d ' application 
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de s di spo sition s du premier alinéa . 

Mai s il convient de con s tater également que la 
solution ain si envi sagée aboutirait à po ser le principe d ' une 
autori sation préalable sans indiquer le s modalités de déli­
vrance de cette autoris ation. En d ' autre s terme s le s disposi­
tion s de l ' article 21 seraient inapplicable s en l ' état . Or le 
critère de la séparabilité de certain$ di sposition s ré side 
préci sément dan s la que stion de savoir si le re s te de la loi 
ou de l ' ar ticle e s t  applicable ou non en l ' absence de ces 
di spo sitions. 

Le s deux solutions con si stant à ne déclarer non 
conforme s à la Con s titution qu ' une partie de s d i sposition s 
de l ' alinéa premier de l ' article 2 1 , tel qu ' il résulte de la 
loi qui nous est soumise, condui sent en définitive ou bien 
à rendre çp plicable un texte qui e st manife stement conU::aire 
aux intentions du législateur, c ' e s t-à-dire pour le Con seil 
constitu tionnel à refaire la loi , ce qui parait sortir de sa 
compétence, ou bien à subordonner l ' applic ation du régime de s 
incompatibilité s prévu par l ' article 4 de la loi à la délivranc•  
d • une autori sation dont on ne sait ni a,uprè s  de qui ni comment 
elle pourra être obtenue , c ' e �-à-dire à rendre ce régime 
inapplic able . Dès lor s on est amené à adopter une troi sième 
solution et à con stater que le sy s tème d ' incompatibilité prévu 
par l ' article 4 de la loi forme un tout indis sociable et que 
le caractère incon s titutionnel de s modalité s de délivrance 
de l ' autori sation prévue audit article entraî ne l ' incon stitu­
tionnalité ou, plutôt · i nterdit la promulgation de tout 
l ' article puisqu ' en l ' absence de l ' article 2 1  nouveau, 
l ' article 2 2  tel qu� modifié par la loi devien t également sans 
objet. 

Par contre l ' article 4 e st parfai tement séparable 
du re ste de la loi pui squ ' il in stitue un régime d ' incompati­
bilité particulier pour certaine s fonctions pri se s en cours 
de mandat . 11 faudra seulement supprimer dan s  le second para­
graphe de l ' article 3 le s mot s " autre que l ' une de celle s 
visée s  à l ' article 21 ci-après • • •  " qui y figurent e t  ain si 
seule s seront applicable s le s incompatibilités prévues à 
l ' article premier de la loi, a s sortie s du contrôle sy stématique 
i n s titué par l ' article 3 .  

Il res tera soit au Président de la République à 
demander une nouvelle lecture au Parlement, en application de 
l ' article 10 de la Con sti tution et de l ' article 2 3 , alinéa 
premier , de l'ordonnance sur le Con seil con stitutionnel, soit 
au Gouvernene nt à soumettre au Parlemen t un nouveau projet de 
loi, si ce s autorités souhaitent revenir, en l ' adaptan t , compte 
tenu de notre déci sion, au strict �égime d ' incompatibilité 
initialement prévu à l ' art i cle 4 .  
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M. le Président PALEWSKI remercie M. MONNET de son 
rapport extrêmement conscencieux 11 sur un problème qui résu lte 
plus d ' une procédure parlementaire lourde d ' arrière-pensées 
que vraiment du fond des choses . "  

M .  le Président ne pepse pas que le Consei l puisse 
accepter , en l ' état , le texte qu i lui est soumis comme conforme 
à la Const i tution et demande aux membres du consei l  d ' exprimer 
leur avis à ce  sujet . 

M .  LUCHAIRE veut présenter trois observations : 
d ' une part, i l  a remarqué qu ' au cours du débat à l ' Assemblée 
nationale portant sur la loi soumi se au Conseil constitutionnel , 
i l  avait été présenté un amendement tendant à rendre i né l ig ib les 
les membres du Consei l const itutionnel a fin d ' évi ter que 
l ' un d ' eux, candidat ma lheureux à une élection , pu isse ensuite 
examiner l a  régul ari té de cette élect ion en tant que membre 
du Consei l  et soi t  ains i  juge et partie . 

M .  LUCHAI RE rappe lle qu ' une coutume s ' est étab l i e  
e n  vertu d e  laquel le les membres du Consei l  se récusent 
lorsqu ' i ls doivent examiner une élection à l aquel le participai t 
un membre de leur fami l le .  M .  LUCHAIRE avait i nstauré cette 
prat ique en se récusant lors de l ' examen par le consei l de l a  
régularité d e  l ' électi on d e  M .  TOMAS INI dans une circonscripti on 
� laque l le sa f i l le avai t  été également candidate. 

M .  le Prési dent avait f a i t  de même lors de l ' examen 
de la régu l arité de l ' élection de M .  Jean-Pau l PALEWSKI .  

L a  seconde observation de M .  LUCHAIRE a trait aux 
dispositions de l ' article 4 de la loi soumise au Conse i l . I l  se 
déclare sur ce point entièrement d ' accord avec le rapporteur 
mais estime qu ' i l faut al ler plus loin . En e f fet, i l  n ' y  a pas 
de subdélégation possible ainsi qu 1 i l a été di t dans le rapport 
et par conséquent les dispositions de l ' a linéa premier de 
rarticle 2 1  nouveau sont également inconst i tutionnel les dans l a  
mesure o u  e l les posent une incompatib i l i té de caractère 
général en prévoyant des dérogat ions possibles . 

L ' autori té chargée d ' accorder ces dérogations sera 
donc amenée à créer de nouveaux cas d ' incompatibi l i té ce qui 
est contraire éga lement à l ' article 2 5  de la Coœ t i tution . C ' est 
donc l � art icle 21 nouveau qui doi t être regardé comme non 

conforme dans son ensemble . 
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- 2 4  -

Enfin , l a  troi si ème observation de M. LUCHAIRE 
a trait aux dispo sitions de l ' article 1 5 ,  4 ° , te l que 
modi fié par la loi soumi se au Con se i l . 

Ce s di spo sitions frappent d ' incompatib i l i té s  
avec l ' exercice d ' un mandat par lementaire toute s le s activi té s 
ayant un rapport avec l a  promotion immobi lière . 

Certe s l ' article 2 5  de la constitution porte 
attribution de compétence à l a  loi organique dan s le domaine 
de s incompatib i l ité s par lementaire s mai s aucune compé tence n ' e st 
donnée sans un certain but . 

Le but de s incompatibilité s e st d ' as surer l ' indépen­
dance du par lementaire et l e s  di spo sition s su svi sée s  de l ' arti­
cle 1 5 , 4 °  ne tendent pas à ce but mai s  ont pour obj et 
d ' écarter du Par lement tou s l e s  membre s dune profe s sion en 
r ai son de certains scandal e s survenu s dans c ette profe ssion .  

Dan s  l a  rigueur de s principe s ce s di spo sitions ne 
sont donc pa s conforme s à la constitution . 

M. DUBOIS pen se que si l ' on veut about ir à ce que 
dé s ire M .  LUCHAIRE pour lar t i c l e  2 1 ,  premier aliné a ,  i l  faut 
prendre le taureau par le s corne s et qu ' a lor s c ' e st tout le 
texte qui di sparait . 

M .  GOGUEL trai te d ' abord de s di sposit ions de 
l ' article 1 5 ,  4 ° . I l  comprend bien la porté e de l ' argumentation 
de M .  LUCHAIRE e t  e stime que ce même rai sonnement pourra i t  
ê tre appl iqué a u  2 °  d u  même article pui sque l à  encore le s 
incompatibi l ité s repo sent sur l a  nature de certaine s société s 
e t  non sur leur s rapports avec l ' E tat . 

Mai s M .  GOGUEL obj ecte à ce rai sonnemen t que le s 
incompatibi l i té s  édicté e s  par le 4 °  de l ' article 15 peuvent 
s ' expliquer par le fait que l a  valeur de s terrai n s  peut varier 
dans de s proportion s  important e s  se lon que certaine s autori sa­
tions admini strative s sont accordé e s ou non . 

I l  n ' e st donc pas contraire au princ ipe de l ' égalité 
que la directi on d' une banque ou d' une société immobi l i ère soit 
interdite aux parlementaire s .  

En ce qui concerne l ' artic le 2 1 , M .  GOGUEL avait 
d ' abord pensé qu ' outre l ' aliné a 2 ,  il  su f fi sait de dé c l arer 
inconstitutionne l s  les dernier s mot s  de l ' a liné a 1 : " accordé e  
dan s  l e s conditi on s  prévue s  à l ' aliné a  suivant . "  Toutefoi s , i l  
r econnai t  que cette solution abouti s sait à un vide j ur idique 
e t  se déc l are convaincu sur ce point par le rapport • 
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Mai s contrairement à ce que soutient M .  LUCHAIRE , 
M .  GOGUEL ne pen se pa s qu ' i l soit incon sti tutionne l de renvoyer 
à une autorité autre que la loi organique le soin de dé c ider 
de s dérogations pour certain s  cas individue l s  à l ' interdiction 
gé nérale de prendre un emploi rémunéré . 

En e ffet ,  la Con s titution ne ré serve à la loi organiqu 
que la fixation du régime de s incompatibi l i té s ,  c ' e st-à-dire 
la dé termination de s interd i t s ,  mai s  le pouvoi r  de donner de s 
dérogations peut être dé légué . 

Le sy stème initial du Gouvernement é tait d ' ail leur s 
tr ès souple pui squ ' i l permettait à chaque a s semblée de choi s ir 
soit de décider e l le-même sur l e s  dérogation s soi t d ' en sai sir 
le Conse il cons titutionnel .  

qu ' i l e s t . 
M .  GOGUEL déc lare approuver l e  pro j e t  de dé c i sion te l 

M. LUCHAIRE pense qu ' i l y a une contradiction dans 
le s propo s de M. GOGUEL car si la loi organique doi t seulement 
fixer le régime et non déterminer les cas d ' incompatibil ité , 
l ' argumentation du rapporteur ne tient plu s ,  c ar l a  loi 
organique peut au s s i  déléguer le choix de l ' organe chargé de 
contrôler l ' application de la loi . 

En zé a l ité l ' article 2 1 ne détermine pas un régime 
d ' incompatibi l i té ,  il  crée une surve il lance de l ' ac tivité 
privé e  du par lementaire et cela entr aîne l ' org ane chargé 
d ' exercer cette surve illance à fixer de s cas  d ' incompatibil i té . 

M .  MONNET e st ime que l e  texte soumi s au Con se i l  
e st mauvai s ,  pui squ ' i l interdit pratiquement toute entrée 
d ' un parlementaire dan s une socié té ou entrepr i se à caractère 
é conomique , et qu ' en conséquence il fau t  donner à la dé c i s ion 
du Conse i l  un c ar actère normati f .  

M .  GOGUEL con state qu ' i l y a e ffectivement un contrôle 
général de s incompatibi lité s prévu par l ' art i c l e  3 de la loi . 
I l  y a en outre un sy stème di f férent qui se trouve dans l ' in­
terdiction de pre ndre une profe s si on de caractère é conomique 
sauf dérogation . 

ce qui parait su spect,  c ' e st l ' e ntrée d ' un parlemen­
t aire , en cour s de mandat , dans une entrepr i se pour gagner de 
l ' argent . 
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Le sy stème mi s en place par la loi e st donc va lable 
avec le s dérogations qui ne devront être accordé e s  par l ' organe 
de contrôle que s ' i l a la convi ction que le par lementaire qui 
demande à prendre un emploi n ' obti ent pas celui -ci parcequ ' i l 
e st par lementaire . Toute foi s la dé signation de cet organe 
de contrôle fait partie du régime d e s incompat ibi l i té s .  

M. COSTE-FLORET pen se que le Con se i l  con stitutionne l 
ne peut tenir se s compétence s que de la Con stitution . 

Certe s i l  y a eu l ' ordonnance de 1958 modi fiée en 
1959 qui a donné au Conseil de s compé tenc e s  en mat i ère 
d ' incompatibi lité mai s  ce s texte s n ' ont é té soumi s ni au 
Parl ement ni au Conseil co n stitutionnel , qui n ' exi stait pa s 
encore . Le seu l pré cédent valable e s t  donc ce lui d e  la loi 
du 2 9  décembre 196 1 .  

Le Conseil ronsti tutionne l avait examiné cette loi le 
22 dé cembre 1 9 6 1  (re cuei l p.  2 3 )  et avait pri s  le considérant 
suivant : 

" Considérant que la loi organiqu e  dont le Con s e i l  
const itutionne l e st sai s i  avant promulgation aux fins d ' appré ­
ci ation de sa conformi té à l a  Constitution ,  a pour obj et , 
en modi fiant l ' article 2 0  de l ' ordonnance su svi sé e  du 2 4  o ctobre 
1 9 5 8 ,  d ' a s souplir la procédure au terme de laquelle e s t  
prononcée la démi s si on d ' office du par lementaire s e  trouvant 
dans l ' un dœ cas d ' incompatib i lité visé s  par ladite ordonnance , 
notamment en ouvrant à ce lui-ci un dé lai pour régu lar i ser sa 
situation posté r ieurement à l a  dé c i sion eventue l le du Cons e i l  
constitutionne l statuant sur l ' incompatibil ité . "  

Le rapporteur a dit qœ l ' interpré tation a contrario 
de ce con sidérant é tait âventureu s e  mai s  l ' interpré tation 
po sii�ive ne l ' e st pa s moin s .  

O n  ne peut donc pa s tr ancher c e  débat . 

M .  COSTE-FLORET regrette que le Conseil ne tranche 
pas la que stion de l ' adoption du texte dans l e s  mêmes termes 
par l e s  d eux as semblée s  car c ' e s t  une que stion importante dont 
la solution aiderait le Par l ement pour se s débat s futur s .  

I l  ne faut pa s ,  à cet égard , se lai s ser enfermer dans 
le choix de l ' interprétation extensive ou re str i ctive . En fait 
c ' e st une que stion d ' e spèce et dan s l ' e spèce soumi se actuel le­
ment au Consei l  i l  conviendrait de dé c i der que la loi doit être 
adpptée dans l œ mêmes terme s par l e s  deux a s semblé e s .  I l  s ' agit 
en e ffet d ' une loi relative au Sénat dans la me sure où e lle 
intére s se l a  struature même du Sénat . 

. . . 1. 
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ce débat rebondir a  si un texte complémentaire 
r.àSant suite à la dé c i sion du Con se i l  n ' e st pas voté dan s le s 
même s terme s par le s deux chambre s et qu ' i l e st à nouveau 
examiné par le Conse i l . 

que stion . 
M.  MONNET pense que le Con sei l n ' e st pas sas i  de œtte 

M.  CHATENET e stime que sur le plan général tout ce la 
n ' e st pas p lai sant car on e st dan s un domaine extrêmement 
f lou , dans un c l imat de malentendu s .  

L ' affaire e s t  partie de di ffi cu lté s de certaine s 
société s qui sont de s socié té s financière s mai s comme e l l e s  
achètent de s immeuble s o n  en fait une e spèce d e  scandale 
immobil ier . or , dan s tou s le s scandale s dénoncé s  il n ' y  a pas 
une seule hi stoire de construction , ni de promoteur . 

Le probl ème des incompatibi lité s e st l ié e  à l ' idée que 
certaine s activité s sont su spendue s à de s déc i sion s  du pouvoir 
po litique or les catégaie s  de socié té s qui sont à l ' or igine 
de s scandale s récents n ' ont tou j our s aucune autor i s ation à 
demander . 

Le s incompatibi lité s reposent sur plu sieur s 
fondement s  : 

- Le s impo ssibi lité s matéri e l le s d ' exercer plu sieur s fonctions 
à la foi s ; 

- la di scr imination sociale , à l ' égard de certaine s catégorie s  
de citoyen s ,  c ' e st dans cette voie que l ' on semb le s ' engager 

- l a  pos sibil ité d ' interventions auprè s  du pouvoir politique 
ou de l ' admini stration pour certaine s activi té s trè s  
règ lementée s . 

A cet égard, i l  e st stupé fiant de ne rien trouver 
dans la loi qui concerne l e s exponation s a lor s que c e s  activi­
té s sont trè s  lourdement régl emen tée s .  

I l  faut né anmoins re ster dans l ' idé e  que l ' incompati­
bi l i té doi t  vi ser le s activité s  régl ementé e s .  

. . .  1. 
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M .  CHATENET e st d ' accord pour supprimer de la loi 
tout l ' art i c le 4 .  I l  serait également favorable à toute 
solution qui tendrait à enlever de la loi d ' autr e s  di spo sitions 
mai s encore faut-i l qu ' e lles soient inconstitutionne l le s .  Or , 
sur ce point , i l  y a un doute pour le 4 °  de l ' art i cle 15. 

Sur la que stion de l ' application de s di spositi ons 
de l ' arti c le 46, aliné a  4, de la Con stitution , M. CHATENET 
pen se qu ' i l vaut mieux ne pa s la tr ancher tout en sou lignant 
qu ' i l a sur ce point une opinion exactement contraire à ce l le 
de M .  COSTE-FLORET , car i l  e stime que cet aliné a  4 ne 
s ' applique qul�aux loi s organique s relative s exclu sivement au 
Sénat alor s que l a  loi soumi se au Conse i l  concerne le Par lement 
tout entier . 

M .  COSTE-FLORET con sidèr e  que l e  Con s e i l  est sai si 
de la que stion et qu ' une loi sur l e s incompatibi l ité s e st 
re lative au Sénat car elle pourrait aggraver la si tuation du 
Sénat seu lement .  Toute foi s ,  i l  n ' i n s i ste pas pour que la 
question soit tranché e .  

M .  GOGUEL sou ligne gue le Con sei l  ne peut être sai si 
du problème de l ' applicabil i té de s di spo sition s de l ' art icle 46 , 
a liné a  4 ,  autrement qu ' i l ne l ' e st dan s  l a  pré sente a ffaire 
car le Gouvernement pri s  par la fin de la se s sion , n ' ava i t  
plus l e  temps d e  demander la constitution d ' une commlision mixte 
par itaire . 

Quant au fond , si la loi actuel le devait instituer 
un régime d ' incompatibi l ité plu s  sé vèr e  pour le Sénat que pour 
l ' A s semblée nationale , elle serait relative au Sénat mai s  ce 
n ' e st pas l e  cas en l ' e spèce . 

M .  le Pré sident PALEWSKI ré sume l e s  d i f f i culté s 
auxquel le s  le Con s e i l  se trouvait confronté : 

D ' une par t ,  c e l le de donner un caractère de ré a lité 
à la loi qui lui e st soumi se . La loi ne peut pas t out interdire 
mai s i l  n ' é tait pa s mauvais de faire un r appe l aux principe s 
d ' où l ' allu sion aux affaire s immobi lière s .  

D ' autre par t ,  se pcmi t  l a  que stion de l ' adoption de 
la loi dans le s même s terme s par l e s  deux a s semblé e s .  

C e tte que stion peut ne pas ê tre tranché e ,  i l  e st 
pré férable de ne pa s augmenter les d i f·fi culté s .  
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Enfi n ,  la maj ori té de s membre s du Conse i l  parait 
favorable à la thèse selon laquelle ce lui-ci peut tenir sa 
compé tence de la loi organique en mati ère d ' incompatibi lité 
e t  qu ' il peut au ssi être j uge du fait . 

Le Conse il e s t  également d ' accord pour dé c larer 
inconstitu tionnelle la faculté donnée aux assemblée s  de choi sir 
l ' autorité chargée de dé l i vrer les autori sations de pr i se 
d ' emploi à caractère é conomique , par l e s  parleœ n taire s , en 
cour s de mandat . 

M .  DUBOIS pré c i se qu ' il e st ,  quant à lui , favorable 
à une déclarati on d ' inconsti tutionnalité du 4 °  de l ' art i cle 15 
t e l  qu ' il ré sulte de l ' article 3 de la loi ainsi que de tout 
l ' article 4 pour de s rai son s de fond et non d ' i n séparabilité . 

opinion . 

ci -apr è s  

MM .  COSTE-FLORET et LUCHAIRE partagent cette 

M. MONNET donne lecture du proj et de dé c i s ion 

LE CONSEIL CONSTI TUTIOl�EL ,  

Sai si le 2 4  décembre 19 7 1  par le Premier Mini stre 
conformément aux di sposition s  d e s  articles 46 e t  61 de la 
C on stitution , du texte de la l oi organique modi fiant certaine s 
di spo sitions du titre I I  de 1 ' adonnance n °  5 8-998 du 2 4  
oc tobre 1958  portant loi organique re lative aux c ond i tion s  
d ' é ligibi l i té e t  aux incompatibil ité s parlementaire s ,  adoptée 
par le Par lement ; 

vu la Constitution e t  notamment ses artic le s  2 5 ,  46 
e t  61 ; 

Vu l ' ordonnance du 7 novembre 1 9 5 8  portant loi 
organique sur le Conseil consti tu tionnel ,  notamment le chapitre 
I I  du titre I I  de ladite ordonnance ; 

vu l ' ordonnance n °  58-9 9 8  du 2 4  octobre 1 9 5 8  
modi fiée , portant loi organique relative aux cond i t ions 
d ' é ligibi l i té et aux i ncompatibi lité s parlementair e s  et notam­
ment se s articles 15 , 16 , 2 0 ,  2 1  e t  2 2  ; 

Considérant qu ' aux termes de l ' article 2 5  de l a  
Consti tution " une loi organique fixe • • •  l e  régime d e s  iné ligi ­
b i l i té s  et de s incompatibil i té s "  ; qu ' i l ré sulte de s termes 
mêmes de cette d i spo sition que la Constitution ré serve à la 
loi organique , comme fai sant partie du régime de s incompatibi­

l i té s , le pouvoir de détermi ner , notamment, le s cas 
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d ' incompatibi l i té ain si que l '  autori t.é chargée d ' exercer le 
contrôle de l ' observation de sdites pre scripti on s  par le s par le­
mentaire s et,  en particu lier , de statuer sur la s i tuation de s 
député s et de s sénateur s au regard du rég ime de s i ncompati ­
bilité s : 

Considérant que l ' article 4 de la loi organique 
dont le texte e st soumi s au Conse i l  con stitu tionne l ,  modifiant 
l ' art i c le 2 1  de l ' ordonnance su svi sée du 24 octobre 1 9 5 8  
tend à interdire aux par lementaire s d e  prendre , e n  cour s de 
mandat , certaine s fonction s  et emploi s dans l e s  é ta� s sement s ,  
socié té s ,  entrepri se s  ou groupement s ayant un obj e t  é conomique , 
sauf autori sation pré alable e t  pré voi t  que chaque a s semblée 
peut , par di spo sitions de son r èglement , cho i s ir de statuer 
e l le -même sur le s demandes d ' autori sation pré senté e s  par se s 
membre s ,  soit de donner compé tence à cette fin au C on sei l 
consti tutionnel : 

Con sidérant qu ' i l ré su l te de ce q ui a é té dit ci­
de s su s  que cette derni ère di spo sition , en tant qu ' el le lai s se 
à chaque a s semblée par lementaire le soin de déterminer par la 
voie de son règ lement l ' autorité chargé e de se prononcer sur 
l e s  demande s de se s membre s  quand ceux-ci sol l i ci tent 
l.'· autor i sation de prendre , en rours de mandat , des fonctions et 
emploi s mentionné s par l adi te d i spo sition ,  e st contraire au 
texte de l ' article 2 5  de l a  Con stitution : qu ' i l y a lieu , 
dès lor s ,  de dé c larer non conforme s à la Constitu t ion le s 
di spo sition s  de l ' aliné a  2 de l ' art i c le 2 1  d e  l ' ordonnance 
su svisée du 2 4  octobre 1 9 5 8  dans sa rédaction ré sultant de 
l ' article 4 de la loi organique soumi se au Con se i l  
constitutionne l : 

Cons idérant que le s autre s di spo sition s  de l ' artic le 
4 du texte soumi s à l ' examen du Con se i l  con st i tutionne l ,  bien 
qu ' el l e s  ne soient , en e l le s-même s ,  contrair e s à aucune 
di spo sition de la Con stitution ,  sont in séparable s de s di spo s i ­
t ions d u  même article dé claré e s  ci -de s su s  non conforme s à la 
Con stitution : que ,  dès lor s ,  l ' en semble de s d i spo sitions dud i t  
article 4 doivent être regardé e s  comme non conforme s à la 
con stitution ; qu ' i l en e st de même de s mot s " autre que l ' une 
de c e l le s vi sé e s  à l ' article 2 1  ci -apr è s  • • •  " figurant au 2 ème 
al iné a  de l ' art i c le 3 de l a  loi organique soumise au 
Con se i l  constituti onne l : 
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Considérant , enfin , que le s autre s di spo sitions de ce texte , 
pri se s  dan s la forme exigée par l ' art i cl e  2 5  de la Con sti tution 
et dan s le re spect de la pr océdure pré vue à l ' art i c le 46 , ne sont 
contraire s à aucune di spo sition de la Con stitution et que l e s  
di spositions su smentionné e s  dé c laré e s  non conforme s à l a  
Constitution n ' en sont pa s inséparable s ; 

D E C I D E : 

Article premier - Sont dé c laré e s  non conforme s à la Con stitu tion l e E  
di sposition s d e  l ' arti cle 4 du texte d e  l o i  organique soumi s au 
Con seil constitutionne l ain si que le s di spositions pré c i té e s  de 
l ' aliné a 2 de l ' article 3 de ladite loi . 

Article 2 - Le s autr e s  di spo sit ions du texte âe l oi soumi s au 
C on sei l con s titutionnel sont déclaré e s  conforme s à la Cpn stitution . 

Article 3 - La pré sente dé c i sion sera publiée au Journal officie l 
de la Républ ique françai se . 

Dé libéré par le Conseil con sti tutionnel dans sa 
sé ance du 2 0  j anvier 1972 . 

M .  LUCHAIRE demande un vote sur l ' incon s ti tutionnalité 
de l ' aliné a  premier de l ' article 2 1  tel qu ' i l ré sulte de l a  loi : 

Le scrutin e st le suivant 

pour la constitutionnalité , tel le qu ' e lle ré su lte 
du texte du rapporteur : six voix (MM . PALEWSKI , MONNET ,  REY, 

SAINTENY , GOGUEL et CHATENET) 

pour l ' inconstitu tionnali té : tro i s  voix 
(MM .  DUBOIS ,  COSTE-FLORET e t  
LUCHAIRE ) .  

M .  LUCHAIRE demande égal ement un s crutin pour la 
suppre s sion de s mot s  • • .  "bien qu ' e lle s ne soient , en e l l e s -même s ,  
contr aire s à aucune di spo sition d e  l a  C on stitution • • • " au quatri ème 
cons±ërant du pro j e t  de dé c i sion . 

cette suppr e s sion e s t  votée par cinq voix (.HM . MONNET ,  
DUBOIS , COSTE-FLORET , 
CHATENET e t  LUCHAIRE ) 

contre quatre (MM . PALEWSKI ,  REY, SAINTENY 
et GOGUEL )  • 

. . .  1. 
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Sur propo sition de M .  GOGUEL se ré férant au pré cédent 
de 1 9 6 1  et de M .  LUCHAIRE fai sant ob server qu ' à  la notion 
de séparabi lité de la loi , l e  Conse i l  aj oute une notion 
nouve l l e , de séparabi l i té de s article s ,  il e st dé c i dé de 
supprime�/la fin du dernier con sidérant le s mot s  : 11 • • •  et que 
l e s  d i spo sition s su smentionné e s  dé claré e s  non conforme s à la 
Con stitution n ' en sont pas i n séparable s • . • " 

La dé ci sion ainsi modi fiée e st adop té e . 

Un débat s ' ouvre ensuite sur l a  date de notifi cation 
de la dé ci sion aux pouvoir s public s concerné s en rai son du 
dé lai dan s leque l le Pré s ident de l a  Républ ique peut demander 
au Par l ement une nouvel le dé l ibération de l a  loi e t  compte tenu 
de son voyage en Afrique . 

Le Conse i l  admet que le dé lai d ' un moi s  dans lequel 
i l  doit statuer patt du j our de sa sai sine et e s t  d ' accord 
pour tran smettre la dé ci sion immédiatement en i nd iquant au 
Gouvernement qu ' il di spo se d ' un certain dé lai pour publ ier 
la dé c i s ion . I l  e s t  également admi s que le contenu de ce lle-ci 
pourra être , pour l ' e s sent i e l ,  communiqué à l a  pre s se . 

Le Con sei l  aborde ensuite l ' examen de l a  deuxième 
a f faire i nscr i te à l ' ordre du j our qui porte sur l e s requête s 
n °  7 1-575/57 8  dépo sée s par �ll1 . PERNIN et BUI S  e t  par 
MM .  DURAND , PERNOD e t  autre s  contre l ' é lection en qualité de 
sénateur s de ��. BILLIE�mz e t  RUET ,  intervenue l e  2 6  septœmbre 
197 1 dan s le département de l ' Ain . 

M. ROUGEVIN-BAVILLE pré sente un r apport admettant 
l a  recevabi lité de s r equête s mais tendant à leur r e j et au 
fond . 

M .  LUCHAIRE demande que l e  Conseil prenne po sition 
sur le problème de la communication aux partie s du r apport 
é tabl i par le Pré fet . 

!1 . CHATENET pense que si le Con se i l ordonne œtte 
communi cation il r i sque de ne plus redevoir de r apport de la 
part de s pré fets .  

M .  DUBOIS considère que l e  Conse i l  n ' a  pa s be soin 
de ce rapport pui squ ' i l émane d ' une de s partie s  au contentieux • 

. . . 1. 
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M .  LUCHAIRE n'e st pa s d ' accord sur ce point mai s  
pense que c ' e st une que stion de principe . 

M .  le Pré sident PALEWSKI e stime que si l e s  rapport s  
de s pré fet s  sont communiiué s aux parti e s  i l s  seront moins 
explicite s .  Le  Pré sident se  propose toute foi s de s ' entretenir 
de ce problème avec le !llini stre de l ' Intérieur . 

reporté . 
M .  LUCHAIRE prend acte de ce que le débat e st 

E n  vue de raccourcir les dél ai s dans le squel s  
le con se i l  statue sur les affaires é le ctorale s ,  M .  GOGUEL 
propo se au Con sei l  de faire ce s serl e s  é change s d ' observations 
à la répon se de s é lu s ,  sau f  au Con s e i l  à ordonner de s communi­
cation s supplémentaire s si né ce s saire s .  

I l  en e st ainsi dé cidé . 

La sé ance e st levé e  à 12 h .  3 0 .  

Le s originaux de s déc i sion s  seront annexé s au 
pré sent compte-rendu . 


